


Infos et aides propriétaires

LES DROITS ET DEVOIRS

� PRINCIPALES OBLIGATIONS DU BAILLEUR
• Transmettre gratuitement la quittance de loyer, à la demande du locataire.   Faire les réparations et travaux

importants. Louer un logement « en bon état d’usage » et décent.

• Procéder à la régularisation des charges. Signaler tout impayé de loyer et télédéclarer les loyers à la Caf.

� DROITS / PRECAUTIONS :
- Avant la signature du bail
• Vérifier la capacité financière du locataire.

• Respecter le décret n°2015-1437 du 5/11/2015 fixant la liste de pièces exigibles par  le bailleur au candidat
à la location et à la personne se portant caution pour lui.

• Utiliser un bail type, acheté de préférence en librairie.

- Au moment de la signature du bail

Le bailleur peut se prémunir du risque d’impayé de loyer en :

• demandant la garantie Visale si le locataire est éligible OU

• sollicitant la garantie du FSL  OU

• souscrivant une garantie loyers impayés auprès d’une compagnie d’assurance OU

• exigeant une caution auprès d’un tiers (un parent par exemple).



Infos et aides propriétaires

LES AIDES POSSIBLES

� LES AIDES D’ACTION LOGEMENT
Prêt pour propriétaires en difficulté : s’adresse aux salariés d’entreprises de plus de 10 salariés ou deman-
deurs d’emploi de moins de 12 mois. Il permet de prendre en charge sous forme de prêt à taux zéro des im-
payés de crédit immobilier  et/ou des mois de crédit immobilier à venir. Pour en bénéficier le propriétaire doit 
avoir subi un événement qui a entrainé une baisse de ressources ou une augmentation de ses charges.

Aide sur échéances de prêts immobiliers : s’adresse aux salariés d’entreprises de plus de 10 salariés ou de-
mandeurs d’emploi de moins de 12 mois.  Elle permet de prendre en charge sous forme de subvention des 
échéances de crédit immobilier impayées ou à venir. Cette aide est soumise à des conditions de ressources et 
une étude financière doit être effectuée par le conseiller social du service Assistance.

Prêt pour refinancement de prêts immobiliers : s’adresse aux salariés d’entreprise de plus de 10 salariés ou 
demandeurs d’emploi de moins de 12 mois.  Il permet de refinancer le rachat d’un crédit immobilier dans le 
cadre d’une séparation ou bien lors de pertes de revenus. Le montant maximum est de 40 000 € au taux de 1%. 
Pour en bénéficier le propriétaire doit avoir subi un événement ayant entraîné une baisse de ressources d’au 
moins 25% ou une augmentation de ses charges de plus de 35%.

Garantie VISALE pour louer via le site internet www.visale.fr.

� L’AIDE DE LA CAF
Tiers payant (sans accord préalable du locataire) pour percevoir l’aide au logement destinée au locataire ver-
sée par la Caf.
Aide sous forme de prêt pour les propriétaires occupants pour la mise en conformité de logements non dé-
cents, selon le Règlement des aides individuelles en vigueur consultable sur http://www.caf.fr/partenaires/
caf-de-seine-et-marne/partenaires-locaux/reglementation/reglement-interieur-des-aides-financieres- 
individuelles-2019-2022

� L’AIDE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL
Aide pour financer les travaux d’amélioration de l’habitat pour les personnes de + de 60 ans et/ou les per-
sonnes handicapées permettant le maintien à domicile ( pose d’un monte escalier, installation d’une douche….).

Aide sous forme de subvention à hauteur de 20 % de l’aide Anah.
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� L’AIDE DE L’ADIL
Conseils juridiques de l’Adil pour toute situation liée au logement.

Si vous êtes propriétaire bailleur ou propriétaire occupant et que votre logement est considéré insalubre, in-
digne ou non décent, contactez le 0806 706 806, au coût d’un appel local, le lundi de 14 h à 17 h 30 et du mardi 
au vendredi de 9 h à 17 h 30. Un conseiller vous informera de vos obligations et des aides financières mobili-
sables pour faciliter la réalisation des travaux.
Les modalités et conséquences de la conservation de l’allocation de logement sont, le cas échéant, portées à 
votre connaissance. De même, le conseiller vous indiquera les démarches d’information préalables à fournir au 
locataire avant l’exécution des travaux.

� L’AIDE DE L’ANAH en lien avec Action logement
Conventionnements de logements :
• convention sans travaux : ̵déduction fiscale sur les revenus fonciers de 30 à 70% des loyers perçus, selon

le dispositif « Louer abordable »,

• convention avec travaux : ̵déduction fiscale, versement d’une subvention : entre 25 et 35% des travaux
financés par l’Anah.



La sortie du logement

LES DROITS ET DEVOIRS

• Prévenir son bailleur de son intention de quitter le logement en respectant les délais de préavis.

• Rendre le logement en bon état, à défaut  le remettre en état.

• Rendre toutes les clés au bailleur, à son représentant ou au gardien (clé de porte palière, clé magnétique,
clé de boite aux lettres…) à l’issue de l’état des lieux de sortie.

• Récupérer son dépôt de garantie (sous réserve de l’état du logement) dans les délais : 1 mois si le logement
est rendu conforme à l’état des lieux d’entrée, à défaut le délai est de deux mois à compter de la remise
des clés.

LES FORMALITÉS À ACCOMPLIR

• Prévenir son bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en main propre contre
récépissé de son intention de quitter le logement et en respectant le délai de préavis (3 mois par principe,
1 mois dans des circonstances particulières).

• Prendre un rendez-vous pour effectuer l’état des lieux de sortie avec le gardien, le bailleur ou son repré-
sentant.

• Résilier son assurance habitation avec le document «état des lieux de sortie».
• Résilier ses contrats de fluides (électricité/gaz/eau…).
• Faire les changements d’adresse ou faire une réexpédition du courrier via La Poste.

L’ACCOMPAGNEMENT

Par l’Avdl : 
• information sur les droits et devoirs des locataires lors de la sortie du logement,
• information sur les formalités à accomplir,
• information et orientation éventuelle vers des dispositifs et services.

Par l’Adil :
• information sur les droits et devoirs des locataires et des propriétaires.



Le maintien dans les lieux

LES DISPOSITIFS

• Fsl maintien : prêt ou subvention pour aider au paiement des loyers impayés (aide plafonnée à 4 500 € de
dettes). Il est nécessaire d’avoir repris le paiement régulier du loyer courant résiduel depuis au moins trois
mois.

• Mise en place d’un plan d’apurement et ensuite d’un protocole d’accord : peut permettre le maintien dans
les lieux et dans certains cas la signature d’un nouveau bail.

• Mise en place d’un dossier de surendettement à la Banque de France en cas de difficultés de paiement : si
orientation du dossier vers un réaménagement des dettes.

EN CAS DE DIFFICULTÉS

• Prendre contact avec le bailleur (service social ou service contentieux…).

• Prendre contact avec un travailleur social pour mettre en place des aides au paiement.

• Si réelle incapacité de paiement du loyer : voir les possibilités d’hébergement familial, amical ou héberge-
ment par le service intégré de l’accueil et de l’orientation (Siao) ou encore de logement autre.

• Possibilité de solliciter la Ccapex à tout moment de la procédure d’expulsion.

La Ccapex est une commission coprésidée par le Préfet et le Président du Conseil départemental. Elle est
composée de différents membres institutionnels et associatifs et notamment par des représentants des
bailleurs sociaux et privés.

Cette commission intervient dans le domaine de la prévention des expulsions. Elle s’adresse également aux
bailleurs avec une attention particulière portée aux propriétaires privés.

Le but de la prévention des expulsions étant de limiter des dettes locatives trop importantes car les dettes
ont un coût important tant pour le propriétaire que pour l’État.

La Ccapex est ainsi compétente pour examiner toute situation faisant apparaître un risque d’expulsion lo-
cative liée :

• à un impayé de loyer ;

• à des troubles de voisinage ;

• à la récupération de logement en fin de bail (que les occupants des logements bénéficient ou non d’une
aide au logement (Apl ou Al).
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La Ccapex n’est pas compétente pour les accédants à la propriété en difficulté. 

Où se renseigner : 

Adresse secrétariat Ccapex : 
ddcs77.secretariat-ccapex@seine-et-marne.gouv.fr

 ² Peuvent solliciter la Cappex les bailleurs, l’occupant concerné, ainsi que tout organisme ou toute personne 
susceptible de contribuer à la prévention des expulsions locatives, et notamment :

• la commission de médiation (Cch : L. 441-2-3) ;

• les organismes payeurs des aides personnelles au logement ;

• les gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement (Fsl) ;

• les bénéficiaires de droit de réservation de logements sociaux dans le département ;

• les bailleurs ou tout organisme ou instance pouvant concourir au relogement des ménages à tout stade
de la procédure d’expulsion ;

• les acteurs compétents en matière d’accompagnement social ou médico-social ou de médiation loca-
tive ;

• la commission de surendettement des particuliers (Code de la consommation : L. 331-1) ;

• le service intégré d’accueil et d’orientation (Siao) (Casf : L. 345-2) pour les ménages expulsés ou en voie
d’expulsion qui, notamment, ne sont manifestement pas en situation de se maintenir dans un logement
autonome ou qui ne peuvent pas être relogés avant l’expulsion ;

• les autorités administratives compétentes en matière de protection juridique des majeurs ou des mi-
neurs.

LES AIDES D’ACTION LOGEMENT

Prêt pour locataire en difficulté : S’adresse aux salariés d’entreprises de plus de 10 salariés ou demandeurs d’em-
ploi de moins de 12 mois. Il permet de prendre en charge sous forme de prêt à taux zéro des impayés de loyer et 
des mois de loyer à venir. Pour en bénéficier le locataire doit avoir subi un événement ayant entraîné une baisse de 
ses ressources ou une augmentation de ses charges.

Aide sur Quittance : S’adresse aux salariés d’entreprises de plus de 10 salariés ou demandeurs d’emploi de 
moins de 12 mois.  Elle permet de prendre en charge sous forme de subvention des échéances de loyer et 
charges impayées ou à venir. Cette aide est soumise à des conditions de ressources et une étude financière doit 
être effectuée par le conseiller social du service Assistance.         

Aide sur charges annexes de logement : S’adresse aux salariés d’entreprises de plus de 10 salariés ou deman-
deurs d’emploi de moins de 12 mois. Elle permet de prendre en charge sous forme de subvention les charges 
liées au logement (taxe habitation, assurance habitation, charges d’eau, énergie…). Cette aide est soumise à 
des conditions de ressources et une étude financière doit être effectuée par le conseiller social du service As-
sistance. 
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L’ACCOMPAGNEMENT

Par la Caf :
Trois travailleurs sociaux de la cellule logement et cadre de vie accompagnent les familles allocataires du parc 
privé dans le cadre des trois parcours attentionnés : surpeuplement, lutte contre l’habitat non décent et pré-
vention des impayés de loyer de moins de 2 mois.

Par l’Udaf : 
Met en œuvre un accompagnement social spécialisé auprès des accédants à la propriété en difficulté financière.

Par l’Avdl : 
• médiation avec le bailleur
• mise en place de dossiers divers (Fsl Maintien, plan d’apurement, dossier Banque de France…)
• rappel des droits et devoirs des locataires

Par l’Adil :     
• information sur les droits et devoirs des locataires et des propriétaires.

Par Action Logement :
Les conseillers sociaux reçoivent les salariés et mettent en place diverses aides possibles (Action Logement ou 
non) afin de permettre de trouver des solutions.

Par l’Asll :
Mesures de maintien dans le logement
Dans le cas d’une personne en situation de difficulté dans un logement qu’elle occupe depuis plus de six mois, 
la mesure d’Asll porte sur :

• l’utilisation du logement, son entretien, l’utilisation des parties communes ;

• le rétablissement et le respect des relations de voisinage, l’insertion dans l’environnement, tant pour les
adultes que pour les enfants ;

• le travail sur le budget à la fois au plan général (faire valoir ses droits, établir un budget mensuel, planifier
ses dépenses) et au plan du logement (paiement régulier du loyer et des obligations connexes) ;

• le rétablissement des relations avec l’ensemble des services concernés du bailleur ;

• en cas d’échange de logement inter-bailleurs, les relations avec l’autre bailleur social concerné ;

• la mobilisation des dispositifs permettant de solder la dette à travers la constitution d’un dossier Fsl, de
surendettement

Précision !

Toute demande d’Asll peut être initiée par :

• les Maisons départementales des solidarités,

• les associations,

• les bailleurs sociaux,

• les Ccas,

• les commissions locales de prévention des impayés de loyer,

• les associations agréées pour réaliser l’Asll (dit «prestataires»).

Quel que soit le prescripteur de la demande, seule la Maison départementale des solidarités est habilitée à 
déclencher une mesure Asll et à mandater le prestataire à cet effet.
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LES ADRESSES UTILES

� Caf de Seine-et-Marne
30 rue Rosa Bonheur
TSA 34004
77024 Melun Cedex 

Site : www.caf.fr

Mail de la Cellule logement et cadre de vie : logement-cadre-de-vie.cafmelun@caf.cnafmail.fr 

� Département de Seine et Marne
FSL77
Direction de l’insertion, de l’habitat et de la cohésion sociale
Service de l’habitat - Fonds de solidarité logement et de la cohésion sociale 
CS 50377 
77010 Melun Cedex 

Tél : 01 64 14 60 58

� Secrétariat Ccapex
ddcs77.secretariat-ccapex@seine-et-marne.gouv.fr

� Adil de Seine-et-Marne : ou info@adil77.org
9 place Praslin
77000 Melun

52 rue de l’Abreuvoir
77100 Meaux

Site : https://www.adil77.org/         

� Action Logement
Délégation Régionale Ile-de-France
10 rue des Mézereaux
77000 Melun   

Tél : 01 64 71 72 00

Site : www.actionlogement.fr

Contact pour les partenaires : accompagnement77.als@actionlogement.fr

Contact pour les salariés : Se rendre sur le site internet Action logement :

www.actionlogement.fr/le-cil-pass-assistance
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� Les mairies

� Les associations (Asll)
Association  B.A.I.L
BP 20124
77107 Meaux
_______________
Association ARILE – Etablissements BAIL, Pôle logement
Pour un particulier
Permanence logement pour tout public domicilié au sein de l’agglomération de Meaux ou de Mitry-Mory
Standard : 01 60 09 57 35
Secteurs d’interventions : Meaux, Mitry-Mory, Lagny-Marne, Roissy-en-Brie,Tournan-en-Brie

Pour un professionnel
Madame Catherine Regnier – Directrice Pôle Logement
catherine.regnier@asso-arile.com
01 60 09 61 11
Madame Katia Sanchez – Responsable secteurs Asll et Avdl
katia.sanchez@asso-arile.com
_______________
Association Equalis
400 chemin de Crécy
77100 Mareuil-lès-Meaux
Secteurs d’intervention : Meaux, Melun, Nemours et Provins
_______________
Services logement et accompagnement UDAF77 et Service d’accompagnement social lié au logement (Asll) :
Tél. : 01 64 10 64 56 - Fax : 01 64 19 04 29 - E-mail : serviceslogement@udaf77.fr
_______________
Association Empreintes :
- Secteur Nord (Asll / Avdl) :
Standard : 01 64 21 75 19
6 rue des Epinettes
77600 Bussy-Saint-Martin
nordhestia@asso-empreintes.fr

- Secteur Sud (Asll)
Standard : 01 64 22 16 28
49 avenue Franklin Roosevelt
77210 Avon
Secteurs d’interventions : Chelles, Fontainebleau, Melun, Montereau-Fault-Yonne, Noisel, Roissy-en-Brie,Tour-
nan-en-Brie
_______________
Assocation des cités du secours catholique

Secteur d’intervention : Meaux
_______________
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Le Sentier
10 rue Louis Beaunier
77000 Melun
Secteur d’intervention : Melun
_______________
Paroles de Femmes - Le Relais
27 rue de l’Etang
77240 Vert-Saint-Denis
Secteurs d’interventions : Sénart et Montereau-Fault-Yonne
_______________
UDAF 77
56 rue Dajot
77000 Melun
Secteur d’intervention : Coulommiers et Sénart
_______________
SIAO  : Service intégré de l’accueil et de l’orientation
Plateforme téléphonique unique : 115
_______________
AVDL
Pour les situations prioritaires et urgentes (Dalo) : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
(ddcs-avdl@seine-et-marne.gouv.fr)

Pour les situations hors Dalo : adresser un mail à siao77@equalis.org
_______________



La vie dans le logement et le cadre de vie

LES DROITS ET DEVOIRS

• Respecter le voisinage (nuisances sonores et olfactives).

• Bien entretenir son logement (voir annexe 2).

• Payer son loyer et les charges à la date prévue au contrat.

• Trier les déchets et respecter les consignes de tri.

• Ne pas encombrer les parties communes.

LE CADRE DE VIE

• Se renseigner sur les transports en commun et les services de proximité de la ville (Mairie, Ccas, Centre
social ou espace de vie sociale...).

• Inscrire les enfants à la nouvelle école si besoin, et découvrir les activités possibles pour adultes et enfants
(Forum des associations organisé en septembre).

• Carte des structures de l’Animation et de la vie sociale (voir annexe 3).



La vie dans le logement et le cadre de vie

LA PRÉVENTION DES DIFFICULTÉS

• Toujours garder contact avec le gardien pour les soucis d’ordre technique.

• Si problèmes avec le voisinage, prévenir le gardien.

• Si problèmes de paiement du loyer ou factures prendre contact immédiatement avec le bailleur ou son
représentant et/ou les services sociaux (du bailleur, du Conseil départemental, de la mairie…) pour une
demande d’aide. Le signalement précoce des difficultés favorise la mise en place rapide des dispositifs pour
y remédier.

� L’aide de la Caf :
Aide permettant aux familles allocataires, locataires vivant dans des logements non décents, d’effectuer des 
travaux mise en conformité, relevant de leur responsabilité, selon le Règlement intérieur des aides indivi-
duelles en vigueur consultable sur http://www.caf.fr/partenaires/caf-de-seine-et-marne/partenaires-locaux/ 
reglementation/reglement-interieur-des-aides-financieres-individuelles-2019-2022

L’ACCOMPAGNEMENT

L’accompagnement de l’Avdl permet de : 
• rappeler les droits et devoirs des locataires,
• veiller au bon paiement du loyer et des charges,
• veiller au bon entretien du logement et rappeler les règles d’hygiène de base,
• rappeler aux familles d’avoir un bon contact avec le gardien et le bailleur pour tous problèmes ultérieurs.

� L’accès au logement / accompagnement de la Clcv :
Dans le cadre de la mise en oeuvre des offres de services logement de la Caf, les travailleurs sociaux sont 
amenés à accompagner les familles mal logées (entretiens, visites à domiciles, rendez-vous dans les locaux 
Caf) afin de leur permettre d’accéder à de meilleures conditions de logement, en lien avec les acteurs locaux.

Où se renseigner : 
Cellule logement et cadre de vie
Tél secrétariat : 01 78 49 22 46
logement-cadre-de-vie.cafmelun@caf.cnafmail.fr

Dans tous les cas se rapprocher de l’Adil chargée d’informer gratuitement sur les droits et devoirs, en matière 
de logement et cadre de vie.



Annexe 2

Guide illustré
des réparations locatives
Commission nationale de concertation

Votre habitat
Qui répare, qui entretient ?



Annexe 2

3
2L’
e

n
tré

e

Pr
op

ri
ét

ai
re

Lo
ca

ta
ir

e

Ta
bl

ea
u 

él
ec

tri
qu

e
re

m
pl

ac
em

en
t c

ou
pe

 c
irc

ui
ts 

et
 fu

sib
le

s

In
te

rru
pt

eu
rs

, 
pr

ise
s é

le
ct

riq
ue

s 
et

 té
lé

ph
on

iq
ue

s
en

tre
tie

n 
et

 re
m

pl
ac

em
en

t s
i

dé
té

rio
ré

s

Do
ui

lle
s, 

am
po

ul
es

en
tre

tie
n 

et
  re

m
pl

ac
em

en
t  

In
te

rp
ho

ne
en

 c
as

 d
e 

dé
té

rio
ra

tio
n,

re
m

pl
ac

em
en

t b
oî

tie
r 

et
 c

om
bi

né

Po
rte

s
• g

ra
iss

ag
e 

de
s g

on
ds

, 
pa

um
el

le
s e

t c
ha

rn
iè

re
s

• p
oi

gn
ée

: e
nt

re
tie

n,
 

re
m

pl
ac

em
en

t

Se
rru

re
s, 

ca
no

ns
gr

ai
ss

ag
e 

et
 re

m
pl

ac
em

en
t 

de
 p

et
ite

s p
iè

ce
s

C
lé

s e
t b

ad
ge

s
re

m
pl

ac
em

en
t

So
l

en
tre

tie
n 

et
 p

os
e 

de
 ra

cc
or

ds
pa

rq
ue

t, d
al

le
s, 

lin
ol

éu
m

,
m

oq
ue

tte

Pl
af

on
d 

—m
ur

s
• m

ai
nt

ie
n 

en
 é

ta
t d

e 
pr

op
re

té
• m

en
us

 ra
cc

or
ds

 d
e 

pe
in

tu
re

, 
ta

pi
ss

er
ie

s
• r

eb
ou

ch
ag

e 
de

s t
ro

us

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Ta
bl

ea
u 

él
ec

tri
qu

e
re

m
pl

ac
em

en
t

Po
rte

 d
’e

nt
ré

e
re

m
pl

ac
em

en
t, 

sa
uf

 e
n 

ca
s d

e 
dé

gr
ad

at
io

ns

Dé
te

ct
eu

r d
e 

fu
m

ée
re

m
pl

ac
em

en
t

1 2

1 1

2

2 2

3

4

5 5

5

6

7

8

9

11

Q
u

i 
ré

p
a

re
? 

Q
u

i 
en

tr
et

ie
n

t?

Dé
te

ct
eu

r d
e 

fu
m

ée
En

tre
tie

n 
(v

ér
ific

at
io

n 
du

 fo
nc

-
tio

nn
em

en
t, d

ép
ou

ss
ié

ra
ge

,
re

m
pl

ac
em

en
t d

es
 p

ile
s…

)

Pl
ac

ar
ds

• r
em

pl
ac

em
en

t d
es

 ta
bl

et
te

s
et

 ta
ss

ea
ux

• r
em

pl
ac

em
en

t d
es

 b
ou

to
ns

 e
t

po
ig

né
es

• g
ra

iss
ag

e

C
om

pt
eu

r d
’e

au
 in

di
vi

du
el

en
tre

tie
n

Ra
di

at
eu

rs
en

tre
tie

n

10 11 12

12

13

9

10

13 3

3



Annexe 2

5

Fe
nê

tre
s

re
m

pl
ac

em
en

t

Ra
di

at
eu

rs
re

m
pl

ac
em

en
t

1 2

4

In
te

rru
pt

eu
rs

, p
ris

es
 é

le
ct

riq
ue

s
et

 té
lé

ph
on

iq
ue

s, 
pr

ise
  TV

en
tre

tie
n 

et
 re

m
pl

ac
em

en
t s

i
dé

té
rio

ré
s 

Do
ui

lle
s, 

am
po

ul
es

en
tre

tie
n 

et
 re

m
pl

ac
em

en
t

Ra
di

at
eu

rs
• e

nt
re

tie
n

Fe
nê

tre
s 

• e
nt

re
tie

n 
po

ig
né

e
• g

ra
iss

ag
e 

go
nd

s, 
pa

um
el

le
s e

t c
ha

rn
iè

re
s

• g
rill

e 
d’

en
tré

e 
d’

ai
r: 

ne
tto

ya
ge

• r
em

pl
ac

em
en

t d
es

 v
itr

es
 c

as
-

sé
es

, jo
in

ts 
et

 m
as

tic
s v

ét
us

te
s

Vo
le

ts
  e

t s
to

re
s 

• g
ra

iss
ag

e    
et

 e
nt

re
tie

n 
co

ur
an

t
• e

nt
re

tie
n 

du
 m

éc
an

ism
e 

de
co

m
m

an
de

Pl
ac

ar
ds

• r
em

pl
ac

em
en

t d
es

 ta
bl

et
te

s
et

 ta
ss

ea
ux

• r
em

pl
ac

em
en

t d
es

 b
ou

to
ns

 e
t

po
ig

né
es

• g
ra

iss
ag

e

So
l

• e
nt

re
tie

n 
et

 p
os

e 
de

 ra
cc

or
ds

pa
rq

ue
t, d

al
le

s, 
lin

ol
éu

m
,

m
oq

ue
tte

1 2 3 4 5 6 7

8

Le
s 

p
iè

c
e

s 
à

 v
iv

re

3

4

4

4

4

5

5

8

1

2

6

Pr
op

ri
ét

ai
re

Lo
ca

ta
ir

e

Q
u

i 
ré

p
a

re
? 

Q
u

i 
en

tr
et

ie
n

t
?

1 1

28

Pl
af

on
d 

—m
ur

s
• m

ai
nt

ie
n 

en
 é

ta
t d

e 
pr

op
re

té
• m

en
us

 ra
cc

or
ds

 d
e 

pe
in

tu
re

 
et

 ta
pi

ss
er

ie
s

• r
eb

ou
ch

ag
e 

de
 tr

ou
s

7



Annexe 2

7
6La

 c
u

is
in

e

Pr
op

ri
ét

ai
re

C
ha

ud
iè

re
re

m
pl

ac
em

en
t

C
ol

on
ne

 d
’ ea

u 
us

ée
re

m
pl

ac
em

en
t

Fe
nê

tre
s

re
m

pl
ac

em
en

t

C
on

du
it 

d’
al

im
en

ta
tio

n 
d’

ea
u 

re
m

pl
ac

em
en

t

1 2 3 4

Do
ui

lle
s, 

am
po

ul
es

en
tre

tie
n 

et
 re

m
pl

ac
em

en
t

G
ril

le
s d

e 
ve

nt
ila

tio
n 

et
 V

M
C

• n
et

to
ya

ge
• i

nt
er

di
ct

io
n 

de
 b

ou
ch

er

Pl
af

on
d 

—m
ur

s
• m

en
us

 ra
cc

or
ds

 d
e 

pe
in

tu
re

,
ta

pi
ss

er
ie

s
• r

eb
ou

ch
ag

e 
de

 tr
ou

s

So
l e

t f
aï

en
ce

• e
nt

re
tie

n 
et

 p
os

e 
de

 ra
cc

or
ds

• p
ar

qu
et

, d
al

le
s, 

lin
ol

éu
m

,
m

oq
ue

tte

Fe
nê

tre
s 

• e
nt

re
tie

n 
po

ig
né

e
• g

ra
iss

ag
e 

go
nd

s, 
pa

um
el

le
s e

t c
ha

rn
iè

re
s

• g
rill

e 
d’

en
tré

e 
d’

ai
r: 

ne
tto

ya
ge

• r
em

pl
ac

em
en

t d
es

 v
itre

s c
as

sé
es

,
jo

in
ts 

et
 m

as
tic

s v
ét

us
te

s

C
ha

ud
iè

re
• n

et
to

ya
ge

 g
rill

e
• r

em
pl

ac
em

en
t t

ét
in

e 
ga

z
• t

he
rm

os
ta

t d
’a

m
bi

an
ce

• r
am

on
ag

e 
co

nd
ui

t
• e

nt
re

tie
n 

an
nu

el
 p

ar
 u

n 
pr

of
es

sio
nn

el

G
az

• r
em

pl
ac

em
en

t f
le

xib
le

• e
nt

re
tie

n 
co

ur
an

t d
es

 
ro

bi
ne

ts,
 si

ph
on

s e
t o

uv
er

tu
re

d’
aé

ra
tio

n

1

2

3

4

1 2 3 4 5 6 7

8 9

1

2

3

4

5

5

55

5

6

6
6

6

7

8

8

8

9

Lo
ca

ta
ir

e

Q
u

i 
ré

p
a

re
? 

Q
u

i 
en

tr
et

ie
n

t?

3

Év
ac

ua
tio

n/
ar

riv
ée

 d
’e

au
• d

éb
ou

ch
ag

e   
év

ac
ua

tio
ns

so
us

 é
vie

r
• e

nt
re

tie
n 

et
 d

éb
ou

ch
ag

e  
sip

ho
ns

• r
em

pl
ac

em
en

t    j
oi

nt
s e

t 
co

llie
rs

Év
ie

r 
• r

em
pl

ac
em

en
t j

oi
nt

s s
ilic

on
e

• n
et

to
ya

ge
 d

ép
ôt

s d
e 

ca
lc

ai
re

Ro
bi

ne
tte

rie
re

m
pl

ac
em

en
t d

e 
jo

in
ts,

 
cl

ap
et

s e
t p

re
ss

e-
ét

ou
pe

10

10

6

4



Annexe 2

9
8Le

s 
sa

n
ita

ire
s

Pr
op

ri
ét

ai
re

Ba
llo

n 
él

ec
tri

qu
e

• r
em

pl
ac

em
en

t
• d

ét
ar

tra
ge

C
ol

on
ne

 d
’ ea

u 
us

ée
re

m
pl

ac
em

en
t

C
on

du
it 

d’
al

im
en

ta
tio

n 
d’

ea
u

re
m

pl
ac

em
en

t

1 2 3

Lo
ca

ta
ir

e
Ap

pl
iq

ue
s, 

do
ui

lle
s e

t a
m

po
ul

es
ré

pa
ra

tio
n 

et
 re

m
pl

ac
em

en
t

G
ril

le
s d

e 
ve

nt
ila

tio
n 

et
 V

M
C

• n
et

to
ya

ge
• d

éb
ou

ch
ag

e

Po
rte

 d
e 

la
 g

ai
ne

 te
ch

ni
qu

e
•    n

et
to

ya
ge

Pl
af

on
d 

—m
ur

s
• m

en
us

 ra
cc

or
ds

 d
e 

pe
in

tu
re

,
ta

pi
ss

er
ie

s
• r

eb
ou

ch
ag

e 
de

 tr
ou

s

So
l e

t f
aï

en
ce

en
tre

tie
n 

et
 p

os
e 

de
 ra

cc
or

ds
pa

rq
ue

t, d
al

le
s, 

lin
ol

éu
m

,
m

oq
ue

tte

W
C

• r
em

pl
ac

em
en

t j
oi

nt
s p

ip
e, 

jo
in

ts 
et

 c
ol

lie
rs

• r
em

pl
ac

em
en

t f
ixa

tio
ns

 so
l

• d
éb

ou
ch

ag
e 

é v
ac

ua
tio

ns

Év
ac

ua
tio

ns
 d

’e
au

• d
éb

ou
ch

ag
e   

sip
ho

ns
, é

va
cu

a-
tio

ns
 b

ai
gn

oi
re

, d
ou

ch
e 

e t
la

va
bo

 ju
sq

u’
à 

la
 c

ol
on

ne
• r

em
pl

ac
em

en
t    j

oi
nt

s e
t c

ol
lie

rs

Do
uc

he
  e

t b
ai

gn
oi

re
• r

em
pl

ac
em

en
t t

uy
au

x f
le

xib
le

• r
em

pl
ac

em
en

t j
oi

nt
s s

ilic
on

e

Lo
ca

ta
ir

e

Pr
op

ri
ét

ai
re

1 2 3 4 5 6 7 8

9

12

3

4

5

6

6

6

7
7

8

8
9

1
2

3

3

3

Q
u

i 
ré

p
a

re
? 

Q
u

i 
en

tr
et

ie
n

t?

10

La
va

bo
 

• r
em

pl
ac

em
en

t j
oi

nt
s s

ilic
on

e
• n

et
to

ya
ge

s d
ép

ôt
s c

al
ca

ire

Ro
bi

ne
tte

rie
re

m
pl

ac
em

en
t d

e 
jo

in
ts,

 
cl

ap
et

s e
t p

re
ss

e-
ét

ou
pe

10

4

10

5

5



Annexe 2

11
10

Lo
ca

ta
ir

e

C
av

e
en

tre
tie

n 
de

 la
 p

or
te

Bo
x

en
tre

tie
n 

po
ig

né
e, 

ch
aî

ne
tte

, 
re

ss
or

ts

1 2

C
he

m
in

ée
ra

m
on

ag
e

G
ou

tti
èr

es
, c

hé
ne

au
x

de
sc

en
te

s e
au

x 
pl

uv
ia

le
s

• d
éb

ou
ch

ag
e, 

ne
tto

ya
ge

 e
t e

nt
re

tie
n 

de
 

la
 g

rill
e 

d’
év

ac
ua

tio
n 

de
s e

au
x p

lu
via

le
s

Ba
lc

on
dé

bo
uc

ha
ge

 é
va

cu
at

io
n

Vo
le

ts 
et

 g
ril

le
s

• e
nt

re
tie

n 
et

 re
m

pl
ac

em
en

t l
am

es
 

• g
ra

iss
ag

e 
go

nd
s, 

pa
um

el
le

s e
t c

ha
rn

iè
re

s

Au
ve

nt
en

tre
tie

n,
 n

et
to

ya
ge

Po
rte

 d
’e

nt
ré

e
• g

ra
iss

ag
e 

go
nd

s, 
pa

um
el

le
s e

t c
ha

rn
iè

re
s

• p
oi

gn
ée

: e
nt

re
tie

n,
 re

m
pl

ac
em

en
t

• s
er

ru
re

s, 
ca

no
ns

: g
r a

iss
ag

e 
et

 
re

m
pl

ac
em

en
t p

et
ite

s p
iè

ce
s

• c
lé

s e
t b

ad
ge

s:
 re

m
pl

ac
em

en
t

Bo
îte

 a
ux

 le
ttr

es
• e

nt
re

tie
n 

po
rti

llo
ns

• r
em

pl
ac

em
en

t s
er

ru
re

s e
t g

on
ds

• r
em

pl
ac

em
en

t c
lé

s

Po
rte

 g
ar

ag
e

• e
nt

re
tie

n 
pe

in
tu

re
• r

em
pl

ac
em

en
t p

oi
gn

ée
, 

ch
aî

ne
tte

, re
ss

or
ts…

Fo
ss

e 
se

pt
iq

ue
vid

an
ge

, e
nt

re
tie

n

C
om

pt
eu

rs
 d

’e
au

 
• e

nt
re

tie
n

• p
ro

te
ct

io
n 

co
nt

re
 le

 g
el

1 2 3 4 5 6 7 8

Ar
br

es
él

ag
ag

e

Po
rte

 p
al

iè
re

re
m

pl
ac

em
en

t 
sa

uf
 d

ég
ra

da
tio

ns

1 2

9

1

2

1

2

1

2

3
4

5

6
7

8

9

1

À
 l’

ex
té

rie
u

r d
u

 lo
g

e
m

e
n

t

Pr
op

ri
ét

ai
re

Lo
ca

ta
ir

e
Im

m
e

u
b

le
 

c
o

lle
c

tif
M

a
is

o
n

 in
d

iv
id

u
e

lle

Q
u

i 
ré

p
a

re
? 

Q
u

i 
en

tr
et

ie
n

t?

Pr
op

ri
ét

ai
re

To
itu

re
en

tre
tie

n,
 ré

pa
ra

tio
n

1

10

10



Annexe 2

13
12

1 2 3Lo
ca

ta
ir

e

À
 l’

ex
té

rie
u

r d
u

 lo
g

e
m

e
n

t

Ba
lc

on
dé

bo
uc

ha
ge

 é
va

cu
at

io
n

Vo
le

ts 
et

 g
ril

le
s

• e
nt

re
tie

n
• r

em
pl

ac
em

en
t l

am
es

 
• g

ra
iss

ag
e 

de
s g

on
ds

, 
pa

um
el

le
s e

t c
ha

rn
iè

re
s

Bo
îte

 a
ux

 le
ttr

es
• e

nt
re

tie
n 

po
rti

llo
ns

• r
em

pl
ac

em
en

t s
er

ru
re

s e
t

go
nd

s
• r

em
pl

ac
em

en
t c

lé
s

1 2 1

Ba
tte

rie
 d

e 
bo

îte
s a

ux
 le

ttr
es

re
m

pl
ac

em
en

t

C
an

al
isa

tio
ns

ré
pa

ra
tio

ns

C
om

pt
eu

rs
 d

’e
au

 e
t f

lu
id

es
en

tre
tie

n

Ha
ie

s, 
ar

bu
ste

s
en

tre
tie

n,
 ta

ille
 e

t r
em

pl
ac

em
en

t

Ar
br

es
 

ta
ille

, é
la

ga
ge

 e
t é

ch
en

illa
ge

Po
rti

llo
n

ré
pa

ra
tio

n

Pe
lo

us
e

en
tre

tie
n,

 to
nt

e

Te
rra

ss
e

en
tre

tie
n,

 d
ém

ou
ss

ag
e

G
ril

le
• n

et
to

ya
ge

 e
t g

ra
iss

ag
e

• r
em

pl
ac

em
en

t, n
ot

am
m

en
t

bo
ul

on
s, 

cl
av

et
te

s, 
ta

rg
et

te
s

Fa
ç

a
d

e

Pr
op

ri
ét

ai
re

Co
nt

ra
t d

’en
tr

et
ie

n
(s

i p
as

 d
e 

co
nt

ra
t:

 lo
ca

ta
ire

)

1 2 3 4 5 6Ja
rd

in
 p

riv
a

tif

Lo
ca

ta
ir

e

1

2

3
1

2

1

2

1

3

4

5
6

Q
u

i 
ré

p
a

re
? 

Q
u

i 
en

tr
et

ie
n

t?



Annexe 2

14
15

D
é

c
re

t r
e

la
tif

 a
u

x 
ré

p
a

ra
tio

n
s 

lo
c

a
tiv

e
s

Ve
rs

io
n

 c
o

n
so

lid
é

e
 a

u
 2

3
ju

in
 2

01
6

Dé
cr

et
 n

°8
7-

71
2 

du
 2

6
ao

ût
 1

98
7 

pr
is 

en
 a

pp
lic

at
io

n 
de

 l’a
rti

cl
e

7 
de

 la
 lo

i n
°8

6-
12

90
 d

u 
23

dé
ce

m
br

e
19

86
 te

nd
an

t à
 fa

vo
ris

er
 l’

in
ve

sti
ss

em
en

t l
oc

at
if, 

l’a
cc

es
sio

n 
à 

la
 p

ro
pr

ié
té

 d
e 

lo
ge

m
en

ts 
so

ci
au

x 
et

le
 d

év
el

op
pe

m
en

t d
e 

l’o
ffr

e 
fo

nc
iè

re
 e

t r
el

at
if 

au
x 

ré
pa

ra
tio

ns
 lo

ca
tiv

es
.

Ar
tic

le
1

So
nt

 d
es

 ré
pa

ra
tio

ns
 lo

ca
tiv

es
 le

s 
tra

va
ux

 d
’e

nt
re

tie
n

co
ur

an
t, 

et
 d

e 
m

en
ue

s r
ép

ar
at

io
ns

, y
 c

om
pr

is 
le

s r
em

-
pl

ac
em

en
ts 

d’
él

ém
en

ts 
as

sim
ila

bl
es

 a
ux

di
te

s 
ré

pa
ra

-
tio

ns
, c

on
sé

cu
tif

s 
à 

l’u
sa

ge
 n

or
m

al
 d

es
 l

oc
au

x 
et

éq
ui

pe
m

en
ts 

à 
us

ag
e 

pr
iva

tif.
O

nt
 n

ot
am

m
en

t l
e 

ca
ra

ct
èr

e 
de

 ré
pa

ra
tio

ns
 lo

ca
tiv

es
le

s 
ré

pa
ra

tio
ns

 é
nu

m
ér

ée
s 

en
 a

nn
ex

e 
au

 p
ré

se
nt

dé
cr

et
.

Ar
tic

le
1 

bi
s

Le
 p

ré
se

nt
 d

éc
re

t e
st 

ap
pl

ic
ab

le
 e

n 
Po

lyn
és

ie
 fr

an
ça

ise
po

ur
 la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

es
 d

isp
os

itio
ns

 d
u 

d 
de

 l’
ar

ti-
cl

e
7 

de
 la

 lo
i n

°8
9-

46
2 

du
 6

ju
ille

t 1
98

9.
Ar

tic
le

2
Le

 m
in

ist
re

 d
’É

ta
t, m

in
ist

re
 d

e 
l’é

co
no

m
ie

, d
es

 fin
an

ce
s

et
 d

e 
la

 p
riv

at
isa

tio
n,

 le
 g

ar
de

 d
es

 S
ce

au
x, 

m
in

ist
re

 d
e

la
 ju

sti
ce

, e
t l

e 
m

in
ist

re
 d

e 
l’é

qu
ip

em
en

t, d
u 

lo
ge

m
en

t,
de

 l’
am

én
ag

em
en

t d
u 

te
rri

to
ire

 e
t d

es
 tr

an
sp

or
ts 

so
nt

ch
ar

gé
s, 

ch
ac

un
 e

n 
ce

 q
ui

 le
 c

on
ce

rn
e,

 d
e 

l’e
xé

cu
tio

n
du

 p
ré

se
nt

 d
éc

re
t, 

qu
i s

er
a 

pu
bl

ié
 a

u 
Jo

ur
na

l o
ffic

ie
l

de
 la

 R
ép

ub
liq

ue
 fr

an
ça

ise
.

AN
NE

XE
S

Lis
te

 d
e 

ré
pa

ra
tio

ns
 a

ya
nt

 le
 c

ar
ac

tè
re

 d
e 

ré
pa

ra
tio

ns
lo

ca
tiv

es
.

Ar
tic

le
 A

nn
ex

e
I.

- P
ar

tie
s e

xt
ér

ie
ur

es
 d

on
t l

e 
lo

ca
ta

ire
 a

 l’
us

ag
e

ex
cl

us
if

a)
 J

ar
di

ns
 p

riv
at

ifs
En

tre
tie

n 
co

ur
an

t, 
no

ta
m

m
en

t 
de

s 
al

lé
es

, p
el

ou
se

s,
m

as
sif

s, 
ba

ss
in

s e
t p

isc
in

es
.

Ta
ille

, é
la

ga
ge

, é
ch

en
illa

ge
 d

es
 a

rb
re

s e
t a

rb
us

te
s.

Re
m

pl
ac

em
en

t d
es

 a
rb

us
te

s;
 ré

pa
ra

tio
n 

et
 re

m
pl

ac
e-

m
en

t d
es

 in
sta

lla
tio

ns
 m

ob
ile

s d
’a

rro
sa

ge
.

b)
 A

uv
en

ts
, te

rra
ss

es
 e

t m
ar

qu
ise

s
En

lè
ve

m
en

t d
e 

la
 m

ou
ss

e 
et

 d
es

 a
ut

re
s v

ég
ét

au
x.

c)
De

sc
en

te
s 

d’
ea

ux
 p

lu
vi

al
es

, c
hé

ne
au

x 
et

 g
ou

t-
tiè

re
s

Dé
go

rg
em

en
t d

es
 c

on
du

its
.

II.
- O

uv
er

tu
re

s i
nt

ér
ie

ur
es

 e
t e

xt
ér

ie
ur

es
.

a)
 S

ec
tio

ns
 o

uv
ra

nt
es

 te
lle

s q
ue

 p
or

te
s e

t f
en

êt
re

s
G

ra
iss

ag
e 

de
s g

on
ds

, p
au

m
el

le
s e

t c
ha

rn
iè

re
s.

M
en

ue
s 

ré
pa

ra
tio

ns
 d

es
 b

ou
to

ns
 e

t 
po

ig
né

es
 d

e
po

rte
s, 

de
s 

go
nd

s, 
cr

ém
on

es
 

et
 

es
pa

gn
ol

et
te

s;
 

re
m

pl
ac

em
en

t n
ot

am
m

en
t d

e 
bo

ul
on

s, 
cl

av
et

te
s 

et
 

ta
r g

et
te

s.
b)

 V
itr

ag
es

Ré
fe

ct
io

n 
de

s m
as

tic
s.

Re
m

pl
ac

em
en

t d
es

 v
itr

es
 d

ét
ér

io
ré

es
.

c)
Di

sp
os

iti
fs

 d
’o

cc
ul

ta
tio

n 
de

 la
 lu

m
iè

re
 te

ls 
qu

e
st

or
es

 e
t j

al
ou

sie
s

G
ra

iss
ag

e.
Re

m
pl

ac
em

en
t n

ot
am

m
en

t d
e 

co
rd

es
, p

ou
lie

s o
u 

de
qu

el
qu

es
 la

m
es

.
d)

 S
er

ru
re

s e
t v

er
ro

us
 d

e 
sé

cu
rit

é
G

ra
iss

ag
e.

Re
m

pl
ac

em
en

t d
e 

pe
tit

es
 p

iè
ce

s 
ai

ns
i q

ue
 d

es
 c

lé
s

ég
ar

ée
s o

u 
dé

té
rio

ré
es

.
e)

 G
ril

le
s

Ne
tto

ya
ge

 e
t g

ra
iss

ag
e.

Re
m

pl
ac

em
en

t 
no

ta
m

m
en

t 
de

 b
ou

lo
ns

, 
cl

av
et

te
s, 

ta
rg

et
te

s.

III
.-

 P
ar

tie
s i

nt
ér

ie
ur

es
a)

 P
la

fo
nd

s, 
m

ur
s i

nt
ér

ie
ur

s e
t c

lo
iso

ns
M

ai
nt

ie
n 

en
 é

ta
t d

e 
pr

op
re

té
.

M
en

us
 ra

cc
or

ds
 d

e 
pe

in
tu

re
s e

t t
ap

iss
er

ie
s.

Re
m

ise
 e

n 
pl

ac
e 

ou
 re

m
pl

ac
em

en
t d

e 
qu

el
qu

es
 é

lé
-

m
en

ts 
de

s 
m

at
ér

ia
ux

 d
e 

re
vê

te
m

en
t t

el
s 

qu
e 

fa
ïe

nc
e,

m
os

aï
qu

e,
 m

at
iè

re
 p

la
sti

qu
e.

Re
bo

uc
ha

ge
 d

es
 tr

ou
s r

en
du

 a
ss

im
ila

bl
e 

à 
un

e 
ré

pa
-

ra
tio

n 
pa

r l
e 

no
m

br
e,

 la
 d

im
en

sio
n 

et
 l’

em
pl

ac
em

en
t

de
 c

eu
x-c

i.
b)

 P
ar

qu
et

s, 
m

oq
ue

tte
s e

t a
ut

re
s r

ev
êt

em
en

ts
 d

e 
so

l
En

ca
us

tiq
ua

ge
 e

t e
nt

re
tie

n 
co

ur
an

t d
e 

la
 v

itr
ific

at
io

n.
Re

m
pl

ac
em

en
t 

de
 q

ue
lq

ue
s 

la
m

es
 d

e 
pa

rq
ue

ts
 e

t
re

m
ise

 e
n 

ét
at

, p
os

e 
de

 ra
cc

or
ds

 d
e 

m
oq

ue
tte

s 
et

au
tre

s 
re

vê
te

m
en

ts
 d

e 
so

l, 
no

ta
m

m
en

t 
en

 c
as

 d
e

ta
ch

es
 e

t d
e 

tro
us

.

c)
Pl

ac
ar

ds
 e

t 
m

en
ui

se
rie

s 
te

lle
s 

qu
e 

pl
in

th
es

,
ba

gu
et

te
s e

t m
ou

lu
re

s:
Re

m
pl

ac
em

en
t d

es
 ta

bl
et

te
s 

et
 ta

ss
ea

ux
 d

e 
pl

ac
ar

d
et

 ré
pa

r a
tio

n 
de

 le
ur

 d
isp

os
itif

 d
e 

fe
rm

et
ur

e.
Fix

at
io

n 
de

 ra
cc

or
ds

 e
t r

em
pl

ac
em

en
t d

e 
po

in
te

s 
de

m
en

ui
se

rie
s.

IV
.-

 In
st

al
la

tio
ns

 d
e 

pl
om

be
rie

a)
 C

an
al

isa
tio

ns
 d

’e
au

Dé
go

rg
em

en
t.

Re
m

pl
ac

em
en

t n
ot

am
m

en
t d

e 
jo

in
ts 

et
 d

e 
co

llie
rs.

b)
 C

an
al

isa
tio

ns
 d

e 
ga

z
En

tre
tie

n 
co

ur
an

t d
es

 ro
bi

ne
ts,

 s
ip

ho
ns

 e
t o

uv
er

tu
re

s
d’

aé
ra

tio
n.

Re
m

pl
ac

em
en

t 
pé

rio
di

qu
e 

de
s 

tu
ya

ux
 s

ou
pl

es
 d

e 
ra

cc
or

de
m

en
t.

c)
 Fo

ss
es

 se
pt

iq
ue

s, 
pu

isa
rd

s e
t f

os
se

s d
’a

isa
nc

e
Vi

da
ng

e.
d)

 C
ha

uf
fa

ge
, p

ro
du

ct
io

n 
d’

ea
u 

ch
au

de
 e

t r
ob

in
et

-
te

rie
Re

m
pl

ac
em

en
t 

de
s 

bi
la

m
es

, 
pi

sto
ns

, 
m

em
br

an
es

,
bo

îte
s 

à 
ea

u,
 a

llu
m

ag
e 

pi
éz

o-
él

ec
tri

qu
e,

 c
la

pe
ts

 e
t

jo
in

ts 
de

s a
pp

ar
ei

ls 
à 

ga
z.

Ri
nç

ag
e 

et
 n

et
to

ya
ge

 d
es

 c
or

ps
 d

e 
ch

au
ffe

 e
t t

uy
au

-
te

rie
s.

Re
m

pl
ac

em
en

t d
es

 jo
in

ts,
 c

la
pe

ts 
et

 p
re

ss
e-

ét
ou

pe
 d

es
ro

bi
ne

ts.
Re

m
pl

ac
em

en
t d

es
 jo

in
ts,

 flo
tte

ur
s e

t j
oi

nt
s c

lo
ch

es
 d

es
ch

as
se

s d
’e

au
.

e)
 É

vi
er

s e
t a

pp
ar

ei
ls 

sa
ni

ta
ire

s:
Ne

tto
ya

ge
 d

es
 d

ép
ôt

s d
e 

ca
lc

ai
re

, re
m

pl
ac

em
en

t d
es

tu
ya

ux
 fle

xib
le

s d
e 

do
uc

he
s.

V.
- É

qu
ip

em
en

ts
 d

’in
st

al
la

tio
ns

 d
’é

le
ct

ric
ité

Re
m

pl
ac

em
en

t d
es

 in
te

rru
pt

eu
rs

, p
ris

es
 d

e 
co

ur
an

t,
co

up
e-

ci
rc

ui
t 

et
 

fu
sib

le
s, 

de
s 

am
po

ul
es

, 
tu

be
s 

lu
m

in
eu

x.
Ré

pa
ra

tio
n 

ou
 r

em
pl

ac
em

en
t 

de
s 

ba
gu

et
te

s 
ou

ga
in

es
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n.

VI
.-

 A
ut

re
s 

éq
ui

pe
m

en
ts

 m
en

tio
nn

és
 a

u 
co

nt
ra

t d
e

lo
ca

tio
n

a)
En

tre
tie

n 
co

ur
an

t 
et

 m
en

ue
s 

ré
pa

ra
tio

ns
 d

es
ap

pa
re

ils
 te

ls 
qu

e 
ré

fri
gé

ra
te

ur
s, 

m
ac

hi
ne

s 
à 

la
ve

r l
e

lin
ge

 e
t 

la
 v

ai
ss

el
le

, s
èc

he
-lin

ge
, h

ot
te

s 
as

pi
ra

nt
es

,

ad
ou

ci
ss

eu
rs

, c
ap

te
ur

s 
so

la
ire

s, 
po

m
pe

s 
à 

ch
al

eu
r,

ap
pa

re
ils

 d
e 

co
nd

itio
nn

em
en

t d
’a

ir, 
an

te
nn

es
 in

di
vi-

du
el

le
s 

de
 r

ad
io

di
ffu

sio
n 

et
 d

e 
té

lé
vis

io
n,

 m
eu

bl
es

 
sc

el
lé

s, 
ch

em
in

ée
s, 

gl
ac

es
 e

t m
iro

irs
.

b)
M

en
ue

s 
ré

pa
ra

tio
ns

 n
éc

es
sit

ée
s 

pa
r l

a 
dé

po
se

de
s b

ou
rre

le
ts

c)
 G

r a
iss

ag
e 

et
 re

m
pl

ac
em

en
t d

es
 jo

in
ts

 d
es

 v
id

oi
rs

d)
 R

am
on

ag
e 

de
s c

on
du

its
 d

’é
va

cu
at

io
n 

de
s f

um
ée

s
et

 d
es

 g
az

 e
t c

on
du

its
 d

e 
ve

nt
ila

tio
n

Pa
r l

e 
Pr

em
ie

r m
in

ist
re

:
JA

C
Q

UE
S 

C
HI

RA
C

Le
 m

in
ist

re
 d

e 
l’é

qu
ip

em
en

t, d
u 

lo
ge

m
en

t, d
e 

l’a
m

én
ag

em
en

t
du

 te
rri

to
ire

 e
t d

es
 tr

an
sp

or
ts,

PI
ER

RE
 M

ÉH
AI

G
NE

RI
E

Le
 m

in
ist

re
 d

’É
ta

t, m
in

ist
re

 d
e 

l’é
co

no
m

ie
, d

es
 fin

an
ce

s e
t d

e 
la

pr
iva

tis
at

io
n,

ÉD
O

UA
RD

 B
AL

LA
DU

R

Le
 g

ar
de

 d
es

 S
ce

au
x, 

m
in

ist
re

 d
e 

la
 ju

sti
ce

,
AL

BI
N 

C
HA

LA
ND

O
N

C
on

tra
ts

 d
’e

nt
re

tie
n

• A
fin

 d
e 

vo
us

 a
id

er
 d

an
s l

’o
bl

ig
at

io
n 

d’
en

tre
tie

n,
vo

tre
 b

ai
lle

ur
 p

eu
t c

on
cl

ur
e 

ce
rta

in
s 

co
nt

ra
ts

d’
en

tre
tie

n 
av

ec
 d

es
 e

nt
re

pr
ise

s d
on

t le
 c

oû
t e

st
ré

pe
rc

ut
é 

su
r v

os
 c

ha
rg

es
.

• 
C

es
 c

on
tra

ts 
ga

ra
nt

iss
en

t u
n 

en
tre

tie
n 

ré
gu

lie
r

et
 le

 d
ép

an
na

ge
 d

es
 m

at
ér

ie
ls 

co
nc

er
né

s.

Dé
te

ct
eu

rs
 d

e 
fu

m
ée

: a
rti

cl
es

 R
12

9-
8 

et
 su

iva
nt

s
du

 c
od

e 
de

 la
 c

on
str

uc
tio

n 
et

 d
e 

l’h
ab

ita
tio

n.

C
ha

ud
iè

re
:A

rti
cl

e 
R 

44
1-

4-
1 

et
 su

iva
nt

s d
u 

co
de

de
 l’

en
vir

on
ne

m
en

t.

Q
ue

st
io

ns
su

r l
es

 ré
pa

ra
tio

ns
 lo

ca
tiv

es
?

S’
ad

re
ss

er
 a

ux
:

• 
as

so
ci

at
io

ns
 d

e 
lo

ca
ta

ire
s;

 
• A

DI
L;

• 
ba

ille
ur

s.



Annexe 2

Ministère du Logement 
et de l’Habitat durable

Direction générale de l’Aménagement,
du Logement et de la Nature

Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme 
et des Paysages

Tour Pascal A
92055 La Défense cedex

www.logement.gouv.fr

Le logement doit être loué décent et en bon état d’usage et de répa-
ration. Les équipements mentionnés au bail doivent être en bon état.

Le propriétaire doit entretenir les locaux en état de servir et effectuer
toutes les réparations autres que celles qui incombent au locataire,
ainsi que celles qui sont dues à la vétusté, à un vice de construction
ou à un cas de force majeure (cf. art. 6 de la loi n° 89-462 du 6 juillet
1989).

Le locataire doit effectuer les menues réparations et les réparations
d’entretien courant et participer aux charges (cf. art. 7 de la loi n° 89-
462 du 6 juillet 1989).

Le présent guide a été élaboré par la Commission Nationale de
Concertation (loi du 23.12.1986 : art 41) qui regroupe notamment les
représentants des organisations représentatives du secteur locatif au
plan national de bailleurs, de locataires et de gestionnaires. Il vise à
illustrer les éléments les plus fréquemment détériorés, il n’a pas vocation
à dresser une liste exhaustive des réparations locatives.
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L’entrée dans les lieux

LES FORMALITÉS AVANT D’EMMÉNAGER

• Informer le propriétaire du logement occupé de son intention de quitter le logement (délai d’1 mois pour
les zones tendues et aller vers du logement social. Et pour d’autres cas limitativement prévus par l’article
15 de la loi du 6/07/1989 ex : mutation, perte d’emploi... le délai est de 3 mois).

• Souscrire à une assurance habitation pour le logement attribué (sinon l’entrée dans les lieux sera impos-
sible).

• Rencontrer un travailleur social si mise en place d’un Fsl, sinon prévoir le chèque de dépôt de garantie.

• Faire réaliser un état des lieux.

• Démarcher pour l’ouverture des compteurs auprès des fournisseurs d’énergie (eau/électricité/gaz).

LES FORMALITÉS APRÈS L’EMMÉNAGEMENT

• Souscrire aux contrats des fluides (électricité/gaz/eau)

• Re-vérifier le logement afin de signaler auprès du bailleur d’éventuels problèmes (délai de 10 jours et pen-
dant le 1er mois de la période de chauffe pour les éléments de chauffage).

• Faire la demande d’aide au logement en ligne sur le caf.fr

• Mettre son nom sur la boîte aux lettres

• Effectuer une demande de transfert du courrier par la Poste et prévoir les changements d’adresse auprès
des divers organismes.



L’entrée dans les lieux

LES DROITS ET DEVOIRS

• Répondre aux obligations insérées à l’article 7 de la loi du 6/07/1989 notamment : répondre des dégrada-
tions, user paisiblement des locaux, prendre à sa charge l’entretien du logement ainsi que les réparations
locatives (décret du 26/08/1987 : sont des réparations locatives les travaux d’entretien courant, et de me-
nues réparations, y compris les remplacements d’éléments assimilables auxdites réparations, consécutifs
à l’usage normal des locaux et équipements à usage privatif. Ont notamment le caractère de réparations
locatives les réparations suivantes : parties extérieures dont le locataire a l’usage exclusif, ouvertures in-
térieures et extérieures, parties intérieures, installations de plomberie, équipements d’installations d’élec-
tricité et autres équipements mentionnés au contrat de location).

• Toujours être assuré pour son logement (assurance à renouveler chaque année).

• Payer son loyer et les charges récupérables tous les mois.

L’ACCOMPAGNEMENT

L’Avdl (Accompagnement vers et dans le logement) :
• assiste aux signatures de baux avec les ménages.

• aide à faire les états des lieux.

• informe sur les démarches à effectuer.

• rappelle les droits et devoirs des locataires.

Où se renseigner : 
Pour les situations prioritaires et urgentes (Dalo) : 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale (ddcs-avdl@seine-
et-marne.gouv.fr) 

Pour les situations hors Dalo : adresser un mail à siao77@equalis.org

L’Adil vous informe sur les droits et obligations des locataires et propriétaires.    

Vous êtes en situation d’habitat insalubre ou indigne ou vous avez connaissance d’une telle situation contactez 
le 0806 706 806, au coût d’un appel local, le lundi de 14 h à 17 h 30 et du mardi au vendredi de 9 h à 17 h 30.

Un conseiller de l’Adil sera à votre écoute. Il appréciera et évaluera la nature et l’importance des désordres 
(humidité, risque d’effondrement de la toiture, chauffage défectueux…) de votre logement et vous expliquera 
les démarches à effectuer. 



L’entrée dans les lieux
L’Asll (Accompagnement social lié au logement)

Mesures d’accès au logement

Dans le cadre d’un accès au logement, la mesure d’Asll porte sur :

• la définition du projet, sa mise en adéquation avec la situation réelle ;

• la mise à jour administrative, le règlement des difficultés pouvant faire obstacle à l’accès (dettes, docu-
ments…) ;

• le travail sur le budget à la fois au plan général (ouverture de droits, mensualisation du budget, planifica-
tion des remboursements, économies) et au plan du relogement (paiement du loyer, frais liés au déména-
gement) ;

• la constitution de dossiers de demande de logement et/ou d’aide financière en prévision de l’accès (consti-
tution d’un dossier Dalo (droit au logement opposable), Fsl, passeport Pass-Grl…) ;

• l’information sur les conditions d’accès, le déménagement, les droits, les devoirs, l’assurance, l’énergie… ;

• l’implication du ménage dans la recherche de logement menée avec le prestataire ;

• l’accompagnement à l’entrée dans les lieux (appropriation des lieux, entretien du logement, découverte du
quartier).
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LA RECHERCHE DE LOGEMENT

 � Où chercher ?
Auprès des agences immobilières de locations, des particuliers, des mairies, des bailleurs, ou en consultant les 
sites spécialisés sur le net.
Dans le cadre du logement social, la demande de logement est faite en fonction des villes souhaitées par les 
familles.

 � Quel type de logement, selon les situations ?
Dans le cadre du logement social, la typologie du logement DOIT être adaptée à la composition familiale (ex : 2 
personnes - T2 ou au moins 9m2 par personne).

LA DEMANDE DE LOGEMENT

 � Comment faire sa demande de logement ?
Pour un logement social : 
• Auprès d’une mairie ou en ligne sur le site https://www.demande- logement-social.gouv.fr
• Auprès de son entreprise avec Action Logement

> La demande en ligne, c’est la simplicité !

L’ATTRIBUTION / L’OBTENTION D’UN LOGEMENT

Dans le cadre du logement social, les dossiers présentés aux bailleurs sociaux passent en commission d’attri-
bution des logements (Cal). Suite à cette instance, le bailleur retient un candidat et lui attribue le logement (à 
savoir qu’en Seine et Marne, 3 candidats sont systématiquement présentés pour un logement). 
Dans le cadre d’un logement privé : l’attribution est laissée à l’appréciation du bailleur sous condition de non 
discrimination (article 1 loi du 6/07/89). Des pièces justificatives peuvent être demandées et sont listées dans 
le décret n°2015-1437 du 5/11/2015.
Traditionnellement les bailleurs exigent du locataire qu’il ait des ressources correspondant à 3 fois le montant 
du loyer.
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LES AIDES POSSIBLES

� Les aides de la Caf
Les différentes aides au logement (Als, Alf et Apl) : pour cela le logement doit être la résidence principale de 
l’allocataire, doit répondre à certaines normes de décence et doit correspondre à la composition familiale. La 
demande est à remplir directement en ligne via le site caf.fr ou IDEAL (si elle est faite par un bailleur conven-
tionné).
Le droit sera ouvert à compter du mois suivant l’entrée dans les lieux si la demande est faite dans le mois de 
signature du bail, sinon le droit sera ouvert au mois de la demande.

La prime de déménagement :  
• La famille doit être composée d’au moins 3 enfants dont un de moins de 2 ans (nés ou à naître).
• Avoir un droit ouvert à l’aide au logement pour cette résidence.
• la demande doit être formulée dans les 6 mois suivant le déménagement et être accompagnée de toutes les

factures justifiant des frais engagés.
La prime de déménagement n’est pas prise en compte dans le calcul du Rsa.

Il existe également différentes aides financières proposées par le service Action sociale de la Caf de Seine-et-
Marne. Ces aides peuvent être accordées aux familles allocataires en fonction de leur quotient familial. Vous 
pouvez les retrouver dans le « règlement intérieur des aides financières individuelles » mis en ligne sur le site 
internet caf.fr (prêt équipement mobilier, impayés d’énergie, d’eau…).

� Les aides du Département
Le Fonds solidarité logement :
Une demande de Fsl peut être sollicitée pour aider les familles au paiement du dépôt de garantie du premier 
loyer, des frais d’installation et pour la mise en place de la garantie aux impayés de loyers (si demandée par le 
bailleur). Cette aide peut se présenter sous forme de prêt ou de subvention.

Où se renseigner : 
en annexe 1

� Les aides d’Action Logement
Action Logement propose une aide pour financer le dépôt de garantie (sous forme de prêt 0 % et à hauteur de 
500 € maximum). Il propose également la mise en place de la garantie aux impayés de loyer (LOCA-PASS).                                    

Loca Pass : garantie + avance dépôt de garantie. Ouvert aux salariés d’entreprises du secteur privé non agricole 
ou aux jeunes de moins de 30 ans. La garantie permet de prendre en charge des mois de loyer impayés sous 
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forme de prêt. La garantie Loca-Pass est une caution accordée au locataire pour prendre en charge le paiement 
du loyer et des charges de sa résidence principale, en cas d’impayé de loyer.
Ce dispositif ne s’applique qu’aux contrats de bail signés avec une personne morale (organisme social, asso-
ciation...) et faisant l’objet d’une convention ouvrant droit à l’Aide personnalisée au logement (Apl) ou d’une 
convention signée avec l’Anah (Agence nationale de l’habitat).

Service Assistance : Aide pour l’accès à un logement locatif. Il s’adresse aux salariés d’entreprise du secteur 
privé de plus de 10 salariés, ou aux demandeurs d’emploi de moins de 12 mois dont le dernier employeur était 
une entreprise de 10 salariés. Il permet la prise en charge sous forme de subvention des frais d’agence, achat 
de mobiliers de première nécessité, frais de déménagement et montant du dépôt de garantie. Cette aide est 
sous condition de ressources et une évaluation budgétaire doit être effectuée par le conseiller social du service 
Assistance.

Visale : Garantie contre les loyers et charges impayés dans le parc privé. Les bénéficiaires sont les jeunes 
de moins de 30 ans, étudiants ou alternants de 30 ans ou plus, tout salarié de plus de 30 ans en mobilité pro-
fessionnelle et le public prioritaire : personnes en formation professionnelle, les étudiants, les stagiaires, les 
personnes effectuant le service civique, les salariés en mission temporaire, intérim, contrat saisonnier, en mu-
tation professionnelle, en CDD et en contrat d’apprentissage. La garantie Visale permet de prendre en charge 
jusqu’à 36 mois de loyers impayés pendant toute la durée du bail. 

Où se renseigner : 
www.actionlogement.fr, www.visale.fr
Action Logement Services
Délégation Régionale Île-de-France
10 rue des Mézereaux 77000 Melun 
Tél : 01 64 71 72 00

� L’aide des Ccas
Accueil, information et orientation des usagers. 
Possibilité d’aides exceptionnelles, selon le règlement intérieur de chaque Ccas.

� L’aide des associations
L’ADIL 77 peut estimer les droits relatifs aux aides au logement. Elle informe également sur les droits et obli-
gations ainsi que sur les aides potentielles. 

Où se renseigner : 
ADIL de Seine-et-Marne

9 place Praslin 77000 Melun
Tel ADIL Melun : 01 64 87 09 87

Fax : 01 60 25 49 90

52 rue de l’Abreuvoir 77100 Meaux
Tel ADIL Meaux : 01 60 25 11 81

Email : info@adil77.org
Site : https://www.adil77.org/
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Fnavdl : le Fonds national d’accompagnement vers et dans le logement permet d’accompagner les ménages re-
connus prioritaires au titre du Dalo*. Le travail sera axé sur l’apprentissage des droits et devoirs des locataires, 
le budget, le dossier logement, et l’appui du travailleur social auprès des bailleurs.

� Les aides de la Msa
Le service d’Action sanitaire et sociale (Ass) met à disposition de ses allocataires une équipe de travailleurs 
sociaux. L’action du service Ass dispose d’un réglement de prestations extra-légales pour accompagner les 
familles dans leurs projets.

Où se renseigner : 
Partenaires : msa75blfasssanitairesociale.blf@msa75.msa.fr
Particuliers : msa75blfcontactass.blf@msa75.msa.fr

Numéro de téléphone :  01 30 63 88 80

* Le	Dalo	(Droit	au	logement	opposable)	permet	aux	personnes	mal	logées	d’être	reconnues	prioritaires,	afin	de	faire
valoir	leur	droit	à	un	logement	ou	un	hébergement	digne.	Pour	être	reconnu	Dalo	il	faut	déposer	un	dossier	devant	une
commission	de	médiation	:
Commission	de	médiation	du	département	de	Seine-et-Marne
BP	90752	Melun	Cedex



Maison départementale des solidarités de Chelles 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 26 51 03

(équipe de la Mds de Lagny-sur-Marne)  
Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et 
13h30 à 17h (sauf jeudi après-midi)

25 avenue du Gendarme Castermant 
77500 CHELLES  
Tél : 01 64 26 51 00 

Maison départementale des solidarités de 
Fontainebleau 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 60 70 79 06

(équipe de la Mds de Nemours) 
Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 â 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi matin)

33 route de la Bonne Dame 
77300 FONTAINEBLEAU  
Tél : 01 60 70 79 06 

Maison départementale des solidarités de Meaux 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 36 42 74

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi après-midi)

Annexe du Mont Thabor 
38 rue Aristide Briand 
(01 60 09 85 30)

centre médico social de Beauval 
3 avenue de l’Appel du 18 juin 1940 
(01 64 35 20 51)

31 rue du Palais de Justice 
77109 MEAUX CEDEX  
Tél : 01 64 36 42 00

Maison départementale des solidarités de 
Coulommiers 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 75 58 20

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi matin)

26-28 rue du Palais de Justice
77120 COULOMMIERS
Tél : 01 64 75 58 00

Maison départementale des solidarités de Lagny-sur-
Marne 
Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 12 68 40

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi et jeudi après-midi)

15 boulevard du Maréchal Galliéni 
77400 LAGNY-SUR-MARNE  
Tél: 01 64 12 43 30 

Maison départementale des solidarités de Melun Val 
de Seine 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 10 62 10

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 â 12h30 
et de 13h30 à 17h (sauf mardi matin et fermeture 
supplémentaire le jeudi matin pendant les vacances 
scolaires)

750 avenue Saint-Just  
77000 VAUX-LE-PÉNIL 
Tél: 01 64 10 62 40

Maison départementale des solidarités de Mitry-Mory 
Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 60 21 29 36 

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi après-midi)

1 avenue du Dauphiné  
77297 MITRY-MORY CEDEX 
Tél : 01 60 21 29 00 

Maison départementale des solidarités de Nemours 
Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 60 55 20 82

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf jeudi après-midi)

1 rue Beauregard  
77140 NEMOURS  
Tél : 01 60 55 20 00

Maison départementale des solidarités de Montereau 
Accés aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 60 57 22 30

(équipe de la MDS de Provins) 
Horaires : du lundi au vendredi de 8h45 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi après-midi)

1 rue André Thomas  
77130 MONTEREAU-FAULT-YONNE 
Tél : 01 60 57 22 06 

Annexe 1



Maison départementale des solidarités de Noisiel 

Accés aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social: 01 69 67 31 99

(équipe de la MDS de Roissy-en-Brie) 
Horaires : du lundi au vendredi de 8h45 à 12h30 et 
13h30 à 17h (sauf mardi après-midi)

Grande Allée des Impressionnistes  
77448 MARNE-LA-VALLÈE CEDEX 2 
Tél: 01 69 67 44 12

Maison départementale des solidarités de Provins 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 60 52 51 30

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi matin)

Annexe : 
13, boulevard Voltaire à Nangis (au sein du centre 
médico-social Horaires : lundi et jeudi de 8h45 à 12h et 
de 13h30 à 17h et mercredi de 8h45 à 12h

Rue du Colonel Arnaud Beltrame à compter du 13 
juillet 2018  
77160 PROVINS  
Tél : 01 60 52 51 00 

Maison départementale des solidarités de Sénart 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 13 21 30

équipe de la MDS de Melun Val-de-Seine 
Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi matin)

Permanences des assistantes sociales sans rendez-
vous : lundi, jeudi, vendredi de 8h45 à 11h15, mardi de 
13h30 à 16h00 
En cas d’affluence nous pouvons être amenés à limiter 
les personnes accueillies, Veuillez nous excuser du 
désagrément que cela pourrait occasionner.  
100 rue de Paris  
77564 LIEUSAINT CEDEX  
Tél : 01 64 13 21 30

Maison départementale des solidarités de Roissy-en-
Brie 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 43 20 20

Horaires : du lundi au vendredi de 8h45 à 12h30 et de 
13h45 à 17h (sauf mardi après-midi)

30, rue de la gare d’Emerainville 
77680 ROISSY-EN-BRIE  
Tél : 01 64 43 20 00 

Maison départementale des solidarités de Tournan-en-
Brie 

Accès aux droits, Rsa, insertion, accompagnement 
social : 01 64 25 07 30

Horaires : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h (sauf mardi après-midi)

Annexe : 
17 rue du Petit Beauverger à Brie-Comte-Robert au 
sein du centre médico-social 
Horaires : permanences sociales le lundi de 14h à 17h 
et le jeudi de 9h à 12h 

Annexe 1




